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Résumé
Le de´veloppement territorial durable requiert des innovations aussi bien techniques, que
sociales et institutionnelles. Favoriser ces innovations est l’objectif des re´centes de´marches
d’inge´nierie territoriale qui adaptent les processus d’innovation de´veloppe´s en entreprise.
Dans cet article, la pertinence de cette orientation est discute´e en s’appuyant sur les
enseignements d’une recherche-action, mene´e dans un territoire « fragilise´ » : l’ « Alto
Serta˜o du Piauı´ et du Pernambouco », dans le Nordeste bre´silien. A` partir de diffe´rents
e´le´ments des the´ories de l’innovation, nous analysons les re´sultats de cette expe´rimenta-
tion et nous en tirons quelques enseignements en termes de politiques publiques. Nous
montrons notamment l’importance de la construction des compe´tences locales et du
renforcement de la capacite´ d’innovation. Un autre point souligne´ est l’enjeu de
l’institutionnalisation des dispositifs de gouvernance territoriale.
Mots cle´s : ame´nagement du territoire ; Bre´sil ; de´veloppement des compe´tences ;
formation ; innovation ; participation.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; formation ; me´thodes et outils.
Abstract
Territorial innovation in the Brazilian Nordeste
Sustainable territorial development requires not only technical, but also social and
institutional innovation. Promoting such innovation is the aim of the recent regional
planning approaches, and it relies upon adapting the innovation processes developed in
organisations. In this article, the relevance of this approach is discussed on the basis of
lessons drawn from an action research conducted in a ‘‘fragile’’ territory: the ‘‘Alto Serta˜o
do Piauı´ e Pernambuco’’, in the Brazilian Nordeste. Based on different elements taken from
innovation theory, we analyze the results of this experiment and draw some insight in
terms of public policy. We show the importance of building local competencies and
strengthening the innovation capacity. One of the main challenges is the institutionaliza-
tion of territorial governance arrangements.
Key words: Brazil; capacity building; innovation; land use planning; participation;
training.
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Face aux de´fis que doivent aujourd’-
hui relever nos socie´te´s (se´curite´
alimentaire, re´duction de la pauvrete´,
gestion des ressources renouvelables
et des e´nergies fossiles, changement
climatique), le concept de de´veloppe-
ment durable se ge´ne´ralise. La de´fini-
tion de Brundtland est bien connue et
devient une re´fe´rence obligatoire
(Brundtland, 1987). Elle souligne
d’abord une certaine contradiction
entre des logiques e´conomiques et
marchandes (compe´titivite´, attracti-
vite´, performance du syste`me produc-
tif au sens large), des logiques sociales
(solidarite´, extension de l’inte´reˆt col-
lectif, progre`s humain), et des logi-
ques environnementales (pe´rennite´
de l’e´cosyste`me local ou global). Face
a` ces contradictions, s’il est facile
d’identifier les enjeux, il l’est beau-
coup moins de proposer des pro-
grammes d’actions adapte´s et des
pratiques pertinentes (Kemp et al.,
2005). Nos socie´te´s semblent encore
trop souvent incapables de mettre en
œuvre le de´veloppement durable.
Le constat est plus criant dans les
territoires « marginalise´s ». L’inadapta-
tion des mode`les de de´veloppement
inspire´s des the´ories des e´tapes de la
croissance (Rostow, 1960) y est mar-
que´e ; les politiques de rattrapage, en
particulier les politiques de transferts
technologiques, ont e´te´ inefficaces. La
transmission de savoirs via l’expertise
et la communication scientifique reste
limite´e (Benor et Baxter, 1984). Le
constat de cette limite ame`ne a` pre´-
coniser un processus plus complexe
de de´veloppement de compe´tences
(Bouilloud, 2000) et des capacite´s
collectives d’adaptation (Folke et al.,
2003) et d’innovation, processus au
cœur des de´marches d’inge´nierie
territoriale.
Pour ve´rifier la pertinence de cette
orientation nous nous appuyons sur
une recherche-action pour le de´ve-
loppement d’un territoire « fragilise´ »
du « Alto Serta˜o du Piauı´ et du
Pernambouco » au Nordeste du Bre´sil.
Cette expe´rience s’est de´roule´e dans le
cadre des politiques innovantes que le
Bre´sil a mises en œuvre depuis une
vingtaine d’anne´es et qui en font un
ve´ritable laboratoirede la lutte contre la
pauvrete´. A` partir d’une analyse des
the´ories de l’innovation, nous propo-
sons dans unepremie`re partie un cadre
the´orique autour du de´veloppement
des compe´tences. Dans la deuxie`me
partie, nous pre´sentons l’expe´rience.
Dans la troisie`me partie, nous analy-








Les analyses de´veloppe´es en entre-
prise cherchent a` identifier des leviers
d’action pour entretenir une capacite´
permanente a` innover (Senge, 1990).
Selon Argyris et Scho¨n (1978), ce sont
les individus qui cre´ent de nouvelles
connaissances et le roˆle du processus
d’apprentissage organisationnel est de
permettre la cristallisation de la
connaissance au niveau collectif de
l’organisation. « L’innovation trouve
de plus en plus son cadre dans des
syste`mes d’acteurs et tire son efficience
de la comple´mentarite´ des compe´ten-
ces disponibles et de la qualite´ des
dispositifs de coordination mis en
jeu. » (Zimmermann, 2002). Ainsi,
accompagner les processus d’innova-
tion semble passer par la mise en
œuvre de dispositifs de coordination
qui encouragent non seulement
l’apprentissage des acteurs (pour la
construction de compe´tences), mais
aussi une production de connaissan-
ces, autour de questions et situations
pre´cises. Nos travaux de recherche ont
eu pour objet d’adapter les processus
d’innovation en entreprise a` l’innova-
tion territoriale, en liant coordination
(choix de projets, de´cision), produc-
tion de connaissances et construction
de compe´tences (expe´rimentation,
formation).
L’adaptation n’est pas aise´e. Le projet
territorial est bien plus complexe que
le projet de production de biens ou de
services en entreprise. Les objectifs
sont multiples et les inte´reˆts des
acteurs sont divers ; les dispositifs de
coordination sont plus laˆches et rele`-
vent plus de la gouvernance que de la
direction (Leloup et al., 2005) : favo-
riser l’action collective devient une
priorite´. Cela justifie d’insister sur les
dimensions d’apprentissage et de ren-
forcement de compe´tences (Laverack
et Labonte, 2000 ; Vasconcelos, 2004).
L’hypothe`se est que le renforcement
des compe´tences peut faciliter l’action
collective et permettre d’alle´ger le




Les compe´tences se rapportent aux
de´cisions et aux actions. Une compe´-
tence est un « pouvoir » pour agir, non
en termes absolus, mais en fonction
d’une situation donne´e (Zarifian,
2001 ; Sen, 2003). Les compe´tences
permettent ainsi « d’inventer » une
re´ponse approprie´e et de ne pas
reproduire des re´ponses ste´re´otype´es
(Perrenoud, 2004). L’enjeu est bien de
« produire » des compe´tences et des
pratiques adapte´es a` chacune des
situations ve´cues.
Les compe´tences ne´cessaires au de´ve-
loppement sont lie´es a` la fonction
d’agents de de´veloppement et font
ressortir les roˆles de me´diation entre
diffe´rents mondes, et de traduction au
niveau local des transformations glo-
bales (Barthe-Baldellon et al., 2004).
Cette fonction est celle d’une coor-
dination complexe qui suppose une
augmentation des compe´tences de
« management » et un passage de
compe´tences individuelles a` des
compe´tences collectives.
Créer des compétences ?
Cre´er des compe´tences rele`ve d’un
processus d’apprentissage. L’e´cono-
mie de la connaissance (Foray, 2000)
montre la liaison entre connaissance,
information et action : par l’observa-
tion de la re´alite´, on obtient des
donne´es ; en formatant et structurant
des ensembles de donne´es brutes, il
est possible d’obtenir des informa-
tions, c’est-a`-dire des e´nonce´s qui ont
du sens au sein d’un collectif ; puis en
associant l’information a` l’apprentis-
sage, l’individu produit de la connais-
sance et des compe´tences pour
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e´clairer et orienter un processus de
re´flexion collective.
La difficulte´ est de re´ussir a` combiner
l’acquisition de compe´tences et leur
mobilisation (Coudel et Tonneau,
2010). Nous sommes ici dans le
domaine de la recherche-action qui
a un double objectif : « transformer la
re´alite´ et produire des connaissances
concernant ces transformations »
(Hugon et Seibel, 1988). Les recher-
che-actions permettent a` la fois
l’implication dans la re´alite´ (et donc
la possibilite´ de de´velopper des
apprentissages tacites) et la cre´ation






Un contexte difﬁcile :
le territoire du Alto Sertão
do Piauí e do Pernambouco
Le territoire du Alto Serta˜o du Piauı´ et
du Pernambouco a une superficie de
4 698 km2 (figure 1). La densite´
de´mographique est faible (5,2 a` 14,4
hab/km2). Les indices de de´veloppe-
ment humain sont bas (IDH moyen de
0,65 – [Pnud, 2003]).
L’action collective y est rare. Certes, de
nombreuses associations de produc-
teurs existent au sein du territoire mais
leur nombre re´sulte davantage d’une
ne´cessite´ de se regrouper pour be´ne´-
ficier d’aides financie`res du gouverne-
ment que d’une volonte´ de
de´velopper des actions collectives.
Contrainte par les pratiques cliente´-
listes et le paternalisme du pouvoir
politique local – particularite´s tre`s
pre´sentes dans le Nordeste – la culture
de la participation n’existe pas.
L’administration publique dispose de
peu de moyens et les informations
disponibles sont rares.
La re´gion a e´te´ choisie pour un projet
pilote du « Fome Zero » (Faim Ze´ro),
programme phare de lutte contre la
pauvrete´ du premier mandat du pre´-
sident Lula. Ce projet pilote, mene´ par
l’Embrapa (Empresa Brasileira de
Pesquisa Agropecua´ria, entreprise
bre´silienne de recherche agricole) en
partenariat avec le Centre de coope´ra-
tion internationale en recherche agro-
nomique pour le de´veloppement
(Cirad), s’est rapidement heurte´ a` la
contradiction entre une politique
volontariste de transformation sociale,
impulse´e par l’E´tat fe´de´ral et une
re´alite´ locale, sociale et politique,
peu propice au changement. Dans
ce contexte, le projet a mis l’accent sur
des dimensions de dialogue social (un
forum s’est progressivement trans-
forme´ en instance de gestion), d’expe´-
rimentation sociale et technique et de
formation (universite´ paysanne pour
de jeunes agriculteurs destine´s a` deve-
nir animateurs de leur communaute´).
Le forum :
un lieu de concertation
et de gouvernance
Lance´ fin 2004, le forum constituait un
espace de discussion et d’e´change
entre les acteurs locaux (Tonneau
et al., 2009). La notion d’acteurs fait
re´fe´rence a` l’ensemble des parties
prenantes (personnalite´s morales ou
physiques) qui, a` un titre ou un autre,
sont concerne´es oumobilise´es par une
question donne´e. Le terme consacre
la diversite´ des intervenants (re´sidents,
e´laborateurs de politiques, syndicats,
associations, industriels, prestataires de
service, collectifs de citoyens. . .) et
de´finit, paradoxalement, un ensemble
ge´ne´rique, dont la composition peut
fortement varier d’une situation a`
l’autre. Dans le cas du territoiredoAlto
Serta˜o, ces acteurs ont e´te´ principale-
mentlesrepre´sentantsdessyndicats,des
conseils municipaux, des associations,
des communaute´s, des gouvernements
municipaux, des institutions gouverne-
mentales et des organisations non gou-
vernementales (ONG) pre´sentes sur le
territoire.
Les activite´s du forum, aux re´unions
mensuelles, ont d’abord porte´ sur une
prospective territoriale rappelant les
potentialite´s mais aussi les contraintes
et les limitations du territoire. Elle
a de´fini des grandes orientations
d’actions. Tre`s vite, avec la volonte´
d’ancrer les activite´s dans le concret,
les discussions ont privile´gie´ le mon-
tage de projets, tout d’abord entre les
membres du forum, puis avec les
partenaires des institutions techniques
et financie`res.
Rapidement, la question de l’e´volution
du forum s’est pose´e. Deux options
ont e´te´ de´battues. L’une cherchait la
pre´servation d’un espace neutre, le
forum, permettant de discuter des
politiques publiques et du de´veloppe-
ment pour le territoire. L’autre sou-
haitait la transformation du forum en
une entite´ juridique, une are`ne,
capable d’implanter des projets et de
ge´rer des ressources humaines et
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Figure 1. Localisation du territoire du « Alto Sertão do Piauí e Pernambouco ».
Figure 1. Situation of the Territory of the ''Alto Sertão do Piauí e Pernambouco''.
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a` maintenir le forum et, fin 2008, a`
cre´er le CINDER, le Consortium inter-
municipal de de´veloppement rural du
« Territoire du Alto Serta˜o Piauı´-Per-
nambouco ». Il s’agit d’un consortium
de droit public, dans un mode`le
proche des communaute´s de commu-
nes, dirige´ par les pre´fets. Un conseil
consultatif re´unit le pre´sident du
forum et trois institutions publiques,
dont l’Embrapa. C’est ce conseil qui
garantit la relation avec le forum.
La cre´ation du consortium est trop
re´cente pour pouvoir mesurer sa
capacite´ a` ge´rer de manie`re de´mo-
cratique les ressources du territoire et
a` modifier les pratiques habituelles de
gouvernance. Quelle le´gitimite´ aura le
consortium ? Quels comportements
auront les maires, notamment envers
le repre´sentant du forum ? Comment
les propositions du forum seront-elles
prises en compte ? Ces questions
posent de manie`re concre`te les rela-
tions entre de´mocratie participative et
de´mocratie repre´sentative, question
centrale de l’e´valuation des de´mar-
ches du de´veloppement territorial.
L'expérimentation pour
produire des connaissances
Paralle`lement a` la mise en place du
forum, des expe´rimentations techni-
ques ont e´te´ mises en œuvre pour
produire des informations et des
connaissances.
Inspire´e des Farmer Field Schools de la
FAO (Gallagher, 2003), l’expe´rimenta-
tion technique vise a` renforcer la
maıˆtrise technique des agriculteurs
en de´veloppant leurs capacite´s d’inno-
vation. L’esprit est proche des Centres
d’e´tudes techniques agricoles (CETA),
de´veloppe´s dans la France d’apre`s la
seconde guerre mondiale. Des grou-
pes d’agriculteurs-expe´rimentateurs
se retrouvent pe´riodiquement autour
d’un essai de´veloppe´ chez l’un d’entre
eux. Le choix des expe´rimentations, le
suivi, les re´sultats sont objets de
discussions, d’e´changes d’informa-
tions et de confrontations de savoirs.
Les re´sultats sont analyse´s et adapte´s a`
la re´alite´ et a` la diversite´ des situations.
Les Farmer Field Schools, dans
d’autres pays, ont eu un effet « boule
de neige », par exemple en favorisant
l’organisation d’achat d’intrants ou la
commercialisation des produits.
L’hypothe`se est que, quel que soit le
the`me initial, meˆme modeste, son
traitement de manie`re syste´mique
permet d’amorcer un processus de
de´veloppement. Cette exigence de
formation et d’animation n’a pas e´te´
comprise par les chercheurs de
l’Embrapa, trop marque´s par le para-
digme dominant de « cre´ation-diffu-
sion line´aire » du changement
technique. Les chercheurs voulaient
transmettre leurs connaissances et
savoirs, qu’ils pensaient eˆtre perti-
nents, eu e´gard a` leur analyse de la
situation. L’expe´rimentation n’e´tait
pas pour eux le support de processus
d’apprentissage collectif ou` les acteurs
locaux analysent les contextes et
s’approprient, voire conc¸oivent, les
adaptations ne´cessaires. Tre`s vite, il
est apparu ne´cessaire de favoriser
l’e´mergence de capacite´s locales
d’expe´rimentation. C’est dans cette
perspective qu’en 2005, 30 jeunes
agriculteurs ont e´te´ se´lectionne´s pour
participer a` une formation d’« agents
du de´veloppement durable ».




La formation doit aller au-dela` d’une
simple qualification technique. Elle
doit permettre aux be´ne´ficiaires, d’une
part, de comprendre la relation entre
l’innovation, les syste`mes de produc-
tion et le territoire, et, d’autre part,
d’identifier les ne´cessite´s d’adaptation
et de les favoriser en mobilisant les
moyens des politiques publiques
(Caniello et Tonneau, 2006).
La formation est en alternance, en
sessions bimensuelles de deux jours,
entrecoupe´es d’activite´s expe´rimenta-
les et d’accompagnement de projets
individuels et collectifs. La formation
s’e´tale sur 6 mois.
Suite a` la formation, les « agents de
de´veloppement durable » (Agentes de
Desenvolvimento Sustenta´vel - ADS)
ont assume´ deux roˆles : agents de
de´veloppement rural, et repre´sentants
au sein du forum des communaute´s de
base auxquelles ils appartiennent.
Progressivement, ils se sont organise´s
en association (l’Association des ADS)
et ont cre´e´, en partenariat avec les
banques et les syndicats agricoles, une
agence d’assistance technique pour
les producteurs ruraux.
L’expe´rience des ADS est une innova-
tion dans le paysage de l’assistance
technique au Bre´sil. Le gouvernement
Lula a relance´ l’assistance technique
qui avait presque disparu dans les
anne´es 1990, sous la pression des
politiques d’ajustement mone´taire.
Les programmes « Fome Zero » pre´-
voyaient la mise en place d’une
assistance technique, controˆle´e par
les partenaires sociaux et fournie par
des entreprises publiques ou associa-
tives, choisies par appels d’offres.
L’agence d’assistance technique est
perc¸ue par l’E´tat comme comple´men-
taire a` cette re´forme. Elle peut ainsi
be´ne´ficier d’aides publiques.
Résultats et impacts
Le projet fonctionne depuis plus de
cinq ans. Quelques chiffres en tradui-
sent le succe`s : une trentaine de
sessions du forum se sont tenues avec
un public compris entre 70 et 100
personnes, 130 ADS ont e´te´ forme´es,
plus de 200 projets Pronaf (Programme
de financement de l’agriculture fami-
liale) ont e´te´ e´labore´s, 35 expe´rimen-
tations techniques ont e´te´ mises en
place, 144 e´ve´nements (se´minaires,
e´change, re´unions diverses, cours spe´-
cialise´s) ont re´uni 5 420 personnes, 15
institutions participent re´gulie`rement
au forum et 37 techniciens intervien-
nent sur le territoire.
Mais au-dela` du dynamisme re´el,
quelle a e´te´ la contribution de cette
action aude´veloppement de la re´gion ?
Quelles compe´tences ont-elles e´te´
cre´e´es ? Quels dispositifs ont e´te´ mis
en œuvre ? Et surtout quelles innova-
tions sont-elles apparues ?
Les compétences
développées
Une structure de formation relative-
ment pe´renne (elle de´pend toujours
de financement externe) s’est mise en
place. Le renforcement des compe´-
tences individuelles est visible, bien
suˆr au niveau des ADS, mais aussi pour
tous les participants au forum
(Piraux et al., 2008). Plus qu’un lieu
d’animation, celui-ci devient un lieu
de formation continue pour renforcer
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la responsabilisation et la capacite´ de
diagnostic et de planification des
membres du comite´ de coordination
et des comite´s municipaux.
Création de nouveaux
dispositifs
Une instance de dialogue se perpe´tue.
Le forum a rendu possible une action
collective, qui a renforce´ les dynami-
ques collectives des associations des
communaute´s de base et en a suscite´
d’autres, comme celle des ADS. Le
succe`s du forum tient en grande partie
au choix d’alterner re´flexion globale
et re´flexion sur des sujets concrets.
Des actions « palpables » sont issues
des de´bats : cre´ation du consortium
(CINDER) et de l’agence technique,
accord avec les banques pour la mise
en œuvre de cre´dits spe´cifiques pour
l’agriculture familiale (Pronaf).
Les contrats formels et informels, que
ce soient entre les associations, les
syndicats, les banques, les institutions
d’E´tat, les conseils et le forum, sont
nombreux. Mais c’est le consortium
intermunicipal qui a garanti « l’institu-
tionnalisation » (Gaudin, 1999 ;
Guesnier, 2004) permettant de re´duire
les tensions entre territoire de projet et
territoire de gestion administrative,
entre de´mocratie participative et
de´mocratie repre´sentative. Le forum
reste un espace de discussion, qui




Le processus a produit des connais-
sances nouvelles (zonage, e´tats des
situations hydriques, inventaires des
projets. . .) qui ont servi de support a` la
formation des ADS et aux de´bats du
forum. Cette information a e´te´ pro-
duite en fonction du projet territorial,
selon les ne´cessite´s de son e´laboration
ou a` la demande des acteurs charge´s
de sa mise en œuvre.
L’e´mergence, au sein du forum, des
mode`les d’agroe´cologie, demultifonc-
tionnalite´ de l’agriculture et de plu-
riactivite´ des familles est aussi une
innovation (Piraux et al., 2008). Ces
mode`les sont innovants dans la
mesure ou` ils proposent des solutions
alternatives aux courants dominants,
proˆnant la modernisation des syste`mes
de production graˆce aux intrants issus
des de´rive´s pe´troliers.
Du point de vue institutionnel, le
forum a pre´sente´ des innovations dans
la gestion publique et a fait reconnaıˆtre
la participation de la socie´te´ civile aux
choix collectifs. Le couple « forum/
consortium » est une invention prag-
matique, issue d’ailleurs d’e´changes
d’expe´riences avec d’autres territoires.
L’e´volution des dispositifs, des de´bats
(forum), de l’expe´rimentation tech-
nique (les Farmer Field Schools) et de
la gouvernance (consortium) a permis
de ge´rer les interactions entre les
acteurs qui ont de´fini, ensemble, un
projet collectif (Cattla, 2007).
Ne´anmoins, ces e´volutions ne doivent
pas masquer les jeux de pouvoir et
les de´tournements des dispositifs
(Pasquier et Weinstein, 2007). Dans le
territoire, le poids des experts (les
initiateurs du projet) « face » aux politi-
ques a e´te´ de´terminant pour imposer
des habitudes partenariales et, d’une
certaine manie`re, pour obliger les
maires a` modifier leurs pratiques.
Ce dernier point souligne l’importance
des me´thodes de l’inge´nierie territo-
riale. C’est la qualite´ et la le´gitimite´ de
la de´marche d’inge´nierie et, plus
encore de ceux qui sont charge´s de
l’animer, qui permet l’articulation des
acteurs institutionnels et des acteurs
locaux.
Conclusion
Face a` la complexite´ des situations,
l’innovation apparaıˆt comme essen-
tielle dans les de´marches de de´velop-
pement territorial. Mais la fragilite´ des
savoirs tant aux niveaux local que
global, doit convaincre les parties
prenantes d’adopter une approche
modeste qui passe d’abord par des
processus de renforcement des
compe´tences. Si le niveau d’e´ducation
et le poids des de´cideurs locaux
renforcent cette ne´cessite´ dans le
Nordeste bre´silien, l’e´ducation et la
formation de compe´tences restent un
besoin largement partage´ dans les
pays du Nord comme dans ceux du
Sud, ce qui explique le succe`s en
France de propositions tire´es de
l’universite´ paysanne bre´silienne
(Tallon et Tonneau, 2009).
Le renforcement des compe´tences
doit aller de pair avec le de´veloppe-
ment d’une capacite´ d’innovation en
multipliant les expe´riences sociales.
L’enjeu est bien de les multiplier, de
les re´fe´rencer, de les e´valuer et de
proposer leurs re´sultats dans les
are`nes de discussion des politiques
publiques. Mais cette innovation n’a
de re´el impact que si elle est « ins-
titutionnalise´e » dans des dispositifs de
politique publique. La difficulte´ des
collectivite´s territoriales a` « sortir » de
la pratique administrative autoritaire,
de l’urgence, ou des e´che´ances e´lec-
torales, est pre´occupante. Elle ouvre
des perspectives inte´ressantes de
recherche en matie`re d’invention de
nouveaux instruments et dispositifs de
l’action publique permettant d’organi-
ser diffe´remment les rapports politi-
ques, les modalite´s de concertation et
d’e´laboration de l’inte´reˆt ge´ne´ral.
L’analyse de ces processus doit se faire
en lien avec celle du jeu des acteurs,
analyse trop absente au Bre´sil, mais
si ne´cessaire pour comprendre les
modes de construction de compromis
qui passent par des phases de ne´go-
ciation, de convergences et de diver-
gences (D’Aquino, 2002). Cela
ne´cessite une mise en perspective
des expe´riences, en cours et a` venir,
et des apports me´thodologiques pour
les comparer et en tirer des enseigne-
ments ge´ne´raux. &
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